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Que le ministre du Revenu national explique, dans une déclaration à l'appel
des motions, pourquoi ce produit de la Fibreglas Canada Inc. est exempté de
taxe, même s'il ne satisfait pas aux critères, ce qui donne à la société en question
un avantage indu sur ses concurrents.

Mme le Président: Y a-t-il consentement unanime à l'égard
de cette motion?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

* * *

[Français]
LES LANGUES OFFICIELLES

ON RECOMMANDE DE PRENDRE PLUS AU SERIEUX L'EXCELLENT
TRAVAIL DU COMMISSAIRE AUX LANGUES-RECOURS A

L'ARTICLE 43 DU REGLEMENT

M. Lorne Nystrom (Yorkton-Melville): Madame le Prési-
dent, en vertu des dispositions de l'article 43 du Règlement, je
demande le consentement unanime de la Chambre pour pré-
senter une motion se rapportant à une question urgente et
importante.

A la suite de la publication du dixième rapport annuel du
commissaire aux langues officielles, lequel qualifie les réalisa-
tions du gouvernement libéral, et je cite:

. . . de méli-mélo de réactions improvisées.

et à la suite des réactions du président du Conseil du Trésor
(M. Johnston), lequel estime que les conclusions du rapport
sont exagérées, je propose, appuyé par l'honorable député de
Winnipeg-Nord-Centre (M. Knowles):

Que le gouvernement fédéral prenne toutes les mesures nécessaires afin
d'adopter une politique linguistique cohérente, et que les ministres du gouverne-
ment actuel prennent plus au sérieux l'excellent travail du commissaire aux
langues officielles du Canada.

Mme le Président: La présentation d'une motion de ce genre
exige le consentement unanime. Y a-t-il consentement
unanime?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

Questions orales

à emprunter de l'argent contre des bons du Trésor à moins de
17.15 p. 100. Il en est de même si nouscomparons notre taux
sur les bons du Trésor avec celui des Etats-Unis. Je propose
donc, appuyé par le député de Vancouver Quadra (M. Clarke):

Que le ministre des Finances, qui est nettement incapable de financer l'actuel
déficit sans payer des taux d'intérêt de plus en plus élevés, ce qui fait monter le
loyer de l'argent pour les propriétaires de maison, les entreprises et les consom-
mateurs, présente un nouveau budget proposant une nouvelle façon de s'attaquer
aux problèmes économiques du pays ou qu'il démissionne.

Mme le Président: Y a-t-il consentement unanime pour
cette motion?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

* * *

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

L'IRLANDE DU NORD-LA GRÈVE DE LA FAIM DU
REPRÉSENTANT ÉLU BOBBY SANDS-RECOURS À L'ARTICLE 43

DU RÈGLEMENT

M. Terry Sargeant (Selkirk-Interlake): Madame le Prési-
dent, j'invoque l'article 43 du Règlement au sujet d'une affaire
urgente. Etant donné que la mort imminente du militant de
l'IRA, Bobby Sands, qui en est présentement à son cinquante-
quatrième jour de jeûne volontaire, ne servirait qu'à exacerber
une situation déjà explosive en Irlande du Nord; étant donné
que la réaction du gouvernement britannique aux émeutes a
déjà coûté la vie à deux jeunes gens, et que M. Sands a été
démocratiquement élu au Parlement de Grande-Bretagne, je
propose, avec l'appui du député de Burnaby (M. Robinson):

Que la Chambre exhorte le premier ministre de Grande-Bretagne de tâcher
par tous les moyens de résoudre ce conflit afin d'éviter que Bobby Sands ne
devienne un nouveau martyr de la nation irlandaise.

Mme le Président: Y a-t-il consentement unanime à l'égard
de cette motion?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

* * *

e (1415)

[Traduction]
L'ÉCONOMIE

LA HAUSSE DES TAUX D'INTÉRÊT-RECOURS À L'ARTICLE 43 DU
RÈGLEMENT

M. Don Blenkarn (Mississauga-Sud): Madame le Président
j'invoque les dispositions de l'article 43 du Règlement au sujet
d'une affaire urgente et d'une pressante nécessité. Aujour-
d'hui, le gouvernement du Canada a battu un nouveau record,
le nouveau taux de la Banque du Canada étant passé à 17.40
p. 100, soit le niveau le plus élevé jamais atteint. Ce taux
démontre que le gouvernement n'est plus maître de la situa-
tion. Je signale que le taux des acceptations de banque aux
États-Unis hier était de 14.9 p. 100. Nous n'arrivons même pas

QUESTIONS ORALES

[Traduction]
LES SUBSTANCES DANGEREUSES

L'URÉE-FORMALDÉHYDE-LES MESURES POUR PROTÉGER LES
PROPRIÉTAIRES DE MAISON

L'hon. James A. McGrath (Saint-Jean-Est): Madame le
Président, à sa conférence de presse de ce matin, madame le
ministre de la Santé nationale et du Bien-être social a annoncé
que l'interdiction dont elle avait frappé l'urée-formaldéhyde le
17 décembre serait maintenue et elle a déclaré notamment: «le
gouvernement ne possède pas suffisamment de données.»
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